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Je vous remercie pour vos lettres du 5 mars 2015 adressées à Monsieur Jackie Morin 
(enregistrées sous les références ARES(2015)1084674 et ARES(2015) 1102592). 
Veuillez mentionner ces références lors de correspondance future. 

Vous attachez un communiqué de presse publié par le Gouvernement français concernant 
l'arrêt de la Cour de justice de l'Union européenne dans l'affaire De Ruyter. Vous nous 
partagez vos inquiétudes sur le fait que le Gouvernement français semble limiter les 
effets de l'arrêt aux revenus du patrimoine de sources étrangères. 

Les services de la Commission ont reçu plusieurs plaintes sur le prélèvement de la 
contribution sociale généralisée, de la contribution pour le remboursement de la dette 
sociale et des autres cotisations de sécurité sociale sur les revenus du patrimoine ou les 
revenus du placement de personnes physiques qui sont soumises à la législation de 
sécurité sociale d'un autre État membre. 

Suite à la réception de ces plaintes, les services de la Commission ont engagé deux 
procédures d'infraction contre la France pour violation du droit européen, notamment le 
règlement (CE) n0 883/2004 portant sur la coordination des régimes de sécurité sociale 
des Etats membres. Il s'agit de la procédure n0 4168/2013 pour le prélèvement des 
cotisations sociales sur les revenus du patrimoine (article L. 136-6 du Code français de la 
sécurité sociale) et de la procédure n0 2014/4140 pour le prélèvement des cotisations sur 
les revenus de placement (article L. 136.7 du même code). La France, en imposant un 
prélèvement social sur ces revenus des personnes qui, en vertu de la réglementation 
européenne, ne sont pas soumises à la sécurité sociale française, n'a pas respecté le 
principe d'unicité de la législation consacré par l'article 11(1) règlement (CE) n0 

Toutefois, la Commission n'a pris aucune action concrète dans les procédures d'infraction 
en raison du fait que le Conseil d'Etat français a saisi la Cour de Justice de l'Union 
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européenne afin de l'interroger sur l'application du Règlement (CEE) n0 1408/71 (qui a 
été remplacé par le règlement (CE) n0 883/2004) sur les cotisations concernées (Cas n0 

C-623/13, De Ruyter). 

Dans cette affaire, la Cour a dit pour droit que le règlement (CEE) n0 1408/71 doit être 
interprété dans le sens où des prélèvements sur les revenus du patrimoine, lorsqu'ils 
participent au financement des régimes obligatoires de sécurité sociale, ont un lien direct 
et pertinent avec certaines des branches de sécurité sociale énumérées à l'article 4 de ce 
règlement, et relèvent donc du champ d'application dudit règlement, alors même que ces 
prélèvements sont assis sur les revenus du patrimoine des personnes assujetties, 
indépendamment de l'exercice par ces dernières de toute activité professionnelle. Ainsi, 
obliger ceux qui, parmi les résidents d'un État membre, sont affiliés à la sécurité sociale 
d'un autre État membre de financer en outre la sécurité sociale de l'État de résidence 
créerait une inégalité de traitement au regard de l'article 13 du règlement n0 1408/71 
(article 11 du règlement (CE) n0 883/2004), étant donné que tous les autres résidents de 
ce dernier État membre sont uniquement tenus de cotiser au régime de sécurité sociale de 
celui-ci. 

La Commission a reçu avec satisfaction la décision de la Cour et est en train de finaliser 
son analyse sur les suites à donner dans les procédures d'infraction contre la France. 

Je vous signale que les procédures d'infraction que la Commission lance à l'encontre d'un 
Etat membre pour violation du droit européen peuvent durer un temps considérablement 
long. Il pourrait être dans l'intérêt des personnes directement concernées par ces mesures 
de ne pas attendre le résultat de la procédure d'infraction que la Commission a ouvert 
contre la France, mais d'utiliser les voies de recours disponibles au niveau national. Ces 
voies de recours permettent en général de faire valoir les droits de manière plus directe et 
plus personnelle. Il est possible que les personnes concernées ne puissent obtenir une 
indemnisation qu'en s'adressant aux tribunaux nationaux. Étant donné que les voies de 
recours nationales doivent souvent être exercées dans un délai déterminé, il y a le risque, 
si on n'agit pas rapidement, de perdre les droits. 

En espérant que ces informations vous seront utiles, je vous prie de croire. Monsieur, à 
l'assurance de ma considération distinguée. 

Antonella SCHULTE-BRAUCKS 
Chef d'unité 
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